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[Point 39•] 

TITRE III, CHAPITRE 13. - D EPARTEMENT DE 
L

1
INFOR.MATION (s"ite) 

1. M. ELLIOTT (Canada) s'associe aux declarations 
faites a la seance precedente par les representants de 
l'Australie, du Danemark et des Pays-Bas, et recon­
nait qu'il conviendrait de proceder a une enquete sur 
la valeur des services rendus par le Departement de 
!'information. U n groupe d'etude devrait etre cree l'an 
prochain, qui serait charge de verifier !es resultats et 
le coftt des informations fournies par le Departement. 

2. Ce n'est pas tant de !'argent depense pour la dif­
fusion des informations que s'inquiete le Gouvernement 
canadien, mais de la valeur que !'on en retire. Les 
rapports que le groupe d'etttde envisage aurait a exa­
miner devraient etre soumis non seulernent par des 
experts en matiere d'information, mais aussi par des 
fonctionnaires des gouvernements. En comparant ces 
rapports le groupe d'etude serait en mesure d'evaluer 
Jes services rendus par le Departement de !'informa­
tion. M. Elliott pense qu'une telle enquete pourrait 
bien faire ressortir que !'on distribue beaucoup d'im­
primes sans grande valeur qui vont dormir dans Jes 
cartons de leurs destinataires. 

3. Le delegation du Canada appuie Jes re~ommand~­
tions du Cornite consultatif pour les questions admt­
nistratives et budgetaires en ce qui concerne le Depa~­
tement de )'information, mais elle propose que le Secre­
taire general soumette en 1951 a la Cinquieme Com-

• Numero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
I' Assemblce generale. 

mission un rapport sur la question de savoir s'il con­
vient vraiment que Jes depenses d'in formation repre­
sentent un pourcentage si eleve dtt montant total du 
budget. 

4. M. MACHADO (Bresil) tient a souligner que si 
les grandes Puissances, qui ont des services d'informa­
tion tres developpes, peuvent se djspenser des services 
d'information de !'Organisation des Nations Unies, ii 
est des pays plus petits qui doivent compter dans une 
large mesure sur ces services. M. Machado suggcre 
done que !'argent que ton depense actueJlement a 
envoyer du materiel d'information aux pays d'un deve­
loppement plus avance soit affecte a l'envoi de ce mate­
riel a des pays plus petits ou moins developpes. Le 
Bresil verrait, par exemple, avec plaisir une ameliora­
tion des services du Centre d'information des Nations 
Unies au Bresil, ainsi que des services rendus directe­
ment par le Departement de )'information. 

5. M. KAHANY (Israel) declare que son pays appre­
cie beaucoup les services du Departement de !'informa­
tion; aussi votera-t-i1 en faveur des recommandations 
formulees par le Comite consultatif et acceptees par le 
Secretaire general. 

6. Comme le representant de la Norvege l'a souligne, 
Jes besoins des divers Etats Membres varient dans une 
proportion considerable en ce qui concerne les services 
d'information de !'Organisation des Nations Unies. Les 
pays Jes plus importants et d'un developpement avance 
n'ont guere besoin de ces services, tandis que Jes petits 
pays, ou ceux dont le developpement est moins avance, 
souffrent du fait que les fonds mis a la disposition du 
Departemeot de !'information ne sont pas utilises en 
vue de leur fournir des services d'information. C'est 
pourquoi M. Kahany soutient la proposition tendant a 
creer un petit groupe charge de passer en revue le 
budget du Departement de !'information. M. Kahany 
pense que !es constatations fa ites par ce groupe d'etude 
auraient pour resultat de reduire !es credits prevus 
pour Jes ser vices d'information dans certains pays, et 

61 
A/C.5/SR.246 



62 Ass,emblec generale - Cinquieme session Cim1uieme Commission 

augmenter ceux desti-nes a des regions OU !es services 
fournis sont insuffisa111ts. 

7. 1'~. COHEN (~~:cretaire. gener~l adjoint charge 
du Departement de _I rnf?_rmation) declare que, comme 
!es membres <le la Cmqu1eme Commission le savent !es 
~revisions. de depenses du Departemcnt de l'infor'ma­
t1on r_elatives aux .P?;stes permanents pour l'exerdce 
fin~n~1er 1951 ont ete ramenees par le Comite consul­
tat1f ~ 2.726.000 dollars; le Secretaire general a accepte 
cc cl11tf re. L'au/:fmcn,t~Ltion par rapport au budget ap~ 
prouYe pour 19., 1 nest que de 16.690 dollars· autre­
me!1t <.lit, l'ac~roissement de 68.000 dollars p~ur Jes 
tra1tcli1ents, du aux augmentations rerrulieres et a 
!'application du J10l1\'C:rn bareme des traitements, a ete 
en gran<lc partic absorbe dans le budget. 

8. En cc qui conccrne la reduction de 78.000 dollars 
recommanclec par le Comite consultatif et acceptee par 
le Sccrctairc general, c:ette reduction sera effectuee sur 
!'ensemble du Dcpartement, mais le Departement 
s'cfforcera de suivre Jes suggestions du Comite consul­
tatif ct de realiser cctte economie sur !cs depenses pre­
vues pour In DiYision de radiocliffusion et la Division 
du cincmatographe et de !'information visuclle. Les 
previsions presentcc·s pour ces denx divisions ont pour­
tant etc etablics en fonction de leur activite actuelle et 
!cs credits demandes sont exactemcnt Jes memes que 
ceux autorises pour 1950. Une reduction des credits 
disponihlcs pour ll's s(:ryices de r:irliodiffusion entrai­
nera done une climi1mtion dans les emissions foites 
clans Jes langues non officiellcs et clans le reportage des 
dcbats des organes de !'Organisation des Nations Unies. 

9. A propos des obscnations formulees par certains 
rcprcscntants en ce qui concerne le pourcentag-e du 
budget de )'information par rapport au budget total du 
Sccretnriat ( A/ 1265. page 34) 1\'f. Cohen fait remar­
quer que cc n'est qu'apres etablissement des divers 
pourcentages par le Bureau financier que le Secrctaire 
general a accepte Jes reductions considerables des de­
penses prevues pour les services de !'information. 
reductions d'un monta:nt a_pproximatif de 150.000 dol­
lars. i\l. Cohen cstimc d'ailleurs que !'on n'a pas tenu 
suffisamment compte de !'augmentation des recettes 
provenant de la ventc des publications et des films 
edites par le Departement, re.cettes qui s'elevent a 
JOO.ODO dollars environ. Le pourcentage des depenses 
ciu Departement de !'information par rapport a l'en­
semble du budget de I 'Organisation marque done une 
diminution, et cette dinninution va en s'accentuant. 

10. En ce qui concerne la proposition du representant 
de l'URSS, :\I. Cohen fait rcmarquer qu'aucun nou­
veau poste n'a ete dernande clans l'etat definitif des 
previsions de depenses sot1mises a la Commission. Le 
nombre des postes reste de 302, chiffre autorise _par la 
Cinquieme Commiss~oJl pour l'annee 1?50. Le Comite 
consultatif a, toutefo1s, reconnu le besom,, pendant cer­
taines periodes. d_e plus g rande r:oduct1on, d'un per­
sonnel de secreta1res ou de comm1s plus nombreux et, 
au paragraphe 134 de son rapport (A/1312), le Co?1(te 
a propose d'augmenter de 12.000 dollars ~es credits 
dernandes au titre du p~rs~n~el te~p~ra1~e. _1:oate 
nouvelle reduction d'eff,ectif dimmuera1t 1 eff1cac1te des 
services d'information 1et imposerait peut-etre la sup­
pression de certains d'entre eux. 

11. Po_ur ce qui est de la proposition tendant a redt1.ire 
Jes services de radiodiffusion, M. Cohen fait ressortir 
qu'1;1n _notn_bre de plus en plus grand de stations de 
rad1od1ffus1?n . s~nt desir~uses de consacrer plus de 
t<:mp~ au.x em1ss~ons relatives a~"< activites de l'Orga­
msat!on des Nations Unies; cet interet constitue pour 
le ~epartem_ent un grand stimulant. Quarante-trois. pays 
rela1ent mamtenant regulierement !es programmes de 
l'(?rganisa~ion. ~e ~~partemcnt met d'autre part gra­
twtement _a la d1spos1hon des correspondants accredites 
de la radw ses postes d'cmission. La duree des emis­
sio.ns q,uotidienne~ en . langue ar.abe a et~ portee de 
qumze a trente mmutes et on espere pouvoir conserver 
a ces programmes la meme ampleur. Trois bulletins 
d'information en langue arabe sont publics chaque 
semaine par le Centre d'information du Caire ; un cer­
tain nombre d'affiches et de brochures ont egalement 
ete publices en langue arabe. 

12. Au sujet des observations fonnulees par certains 
representants en ce qui concerne le retard apporte a 
l'envoi des communiques de presse. M. Cohen fait 
remarquer que ces communiques sont destines en prin­
cipe a la presse, mais que Jes delegations peuvent les 
obtenir immediatement en s'adressant directement au 
guichet de la presse. M. Cohen est persuade que le 
Departement charge de J'envoi des documents aux 
delegations s'empressera de remeclier a tous delais 
apportes a lcur remise. 

13. Le Departement de !'information £era tous ses 
efforts pour augmenter le chiffre des recettes provenant 
des ventes. II convient toutefois de ne pas oublier 
qu'un grand nombre des documents d'information pu­
blies par le Departement ne sont pas destines avant tout 
a la vente, mais doivent servir a combler des lacunes 
importantes dans la connaissance qu'a le public des 
activites de !'Organisation des Nations Unies. 

14. Rappclant la declaration du representant de la 
Norvege a la seance precedente, M. Cohen fait remar­
quer qu'au printemps de 1950, la Norvege a ete repre­
sentee au sein d'W1 groupe consultatif d'cxperts, cons­
titue par des usagers des documents d'information 
fournis par !'Organisation des Nations Unies. Ce 
groupe d'experts a insiste pour que des documents plus 
nombreux et de plus grande valeur soient fournis par 
Jes servjces d'information de l'Organisation. Cela 
prouve que la Norvege a besoin d'un tel m~teriel 
d'information et le Departement regrette de n'av01r pas 
ete en mesure de satisfaire a toutes Jes demandes. 

15. Un Comite consultatif d'experts en matiere d'in­
formation s'est reuni a Lake Success en 1948 afin 
d'e.tudier l'activite du Departement de !'information et 
son programme. Ses recomm.and~tion~; ont ete sou!Di.ses 
a la troisieme session de la Cmqmeme Comm1ss1on 
(A/C.5/223, annexe Jl). Les recommandations du 
Comite consultatif d'experts, ainsi que les rapports des 
comites consultatifs regionaux qui se sont reunis dans 
diverscs parties du monde a1;1 printemps dernier se~ont 
certainemcnt d'un grand pnx pour tout groupe d ex­
perts que la Cinquieme Commission nommerait en vue 

• Voir Jes Documrnts of!icicls de l'A.wm,blee gh1er~lt, 
Troisicme sessio11. Premiere partie, Cinquieme Commission, 
A1111e.res. 
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d'etudier le programme du Departement de l'infor­
mation. 

16. M. GANEM (France) dit que sa delegation 
appuiera les recommandations formulees par le Co­
mite consultatif et acceptees par le Secretaire gene:ral. 

17. Apres le transfert au siege permanent, transfert 
maintenant imminent, les services du Departement de 
!'information seront peut-etre mis davantage a contri­
bution, car il est -possible qu'un plus grand nombre de 
journalistes et d'autres personnes assistent aux seances 
des organes de !'Organisation des Nations Unies. 

18. La delegation frarn;aise approuve la proposition 
tendant a faire cffcctuer en 1951 une enquete sur l'adi­
vite du Departement de !'info rmation,. 

19. En ce qui concerne Ia proposition de la delegation 
de l'URSS, le representant de la France declare qu'il 
approuve la reduction proposee pour Jes previsions de 
la Division du cinematographe et de !'information 
visuelle; ii cstime en effet que depuis Jes evenements 
de Coree, Ies agences photographiques et !es socictes de 
films s'interessent davantage a l'activite de l'Organisa­
tion des Nations Unies. 

20. M. HAMilRO (Norvege) dit avoir ecoute avec 
une grande attention la declaration du Secretaire ge:ne­
ral adjoint charge du Departement de !'information. 

21. Rappelant la declaration qu'il a faite !ors de Ia 
seance precedente, M. Hambro fait observer que son 
pays veut recevoir des informations au sujet des acti­
vites de !'Organisation des Nations Unies, mais q1ll'il 
prefere Jes recevoir de ses propres attaches de presse 
et de ses- representants a Lake Success. 

22. Le representant de la Norvege pattage l'opiniion 
exprimee pat les representants du Bresil et d'Israel et 
demande au Secretaire general adjoint charge du De­
partement de !'information de commenter les sugges­
tions qu'ont faites les representants du Canada et des 
Pays-Bas. 

23. M. COHEN (Secretaire general adjoint cha1rge 
du Departcment de !'information) declare que le Secre­
taire general et le Departement de l'information sont 
extremement desireux de voir des experts de repu­
tation internatfonale se livrer a une nouvelle enqui!tte. 
Mais Ies depenses qu'entrainerait pareille enquete ne 
figurent pas dans les previsions budgetaires. 

24. M. AGHNIDES (Presjdent du Comite consul­
tatif pour les questions administratives et budgetaircs) 
a ete heureux d1entendre Jes declarations faites au s,~in 
de la Commission : elles constituent en effet les seutes 
directives permettant de guider les travaux du Com.ite 
consultatif. 11 constate avec satisfaction que la majorite 
des representants ne proposent pas d'autres reductions 
que celles recommandees par le Comite consulta1tif. 
Toutefois, quelques orateurs ont critique ces recom­
mandations et ont propose des reductions de credits 
plus importantes. M. Aghnides rappelle a ce sujet 
que, en 1948, l'Assemblee ge.nerale a rejete une pro1>0-
sition de la delegation des Pays-Bas2 visant a limiter le 

• Ibid., Troisieme snsio11, Premiere partie, Cfoquiemc Co111-
111issio11, 130eme a 134erne seances. 

total des depenses afferentes a I 'in formation ( depenses 
directes et depeoses indirectes) au mains el eve des 
montants ci-apres: 5 millions de dollars ou 10 pour 100 
du budget total de }'Organisation. 

25. M. Agbnides constate avec satisfaction que, a la 
veille du transfert au siege permanent, la Cinquieme 
Commission a apparemment decide d'adopter, a ce 
sujet, une nouvelle attitude. 

26. En ce qui concerne le <:omite qu'on a propose 
d'etablir pour examiner la politique generale en ma­
tiere d'information, le President du Comite consultatif 
declare que, si l' Assemblee .generate decide de creer 
un comite de ce genre, il y aurait un i.nteret fonda­
meotal a choisi-r un organe completement independant. 

27. Rappelant les remarques du representant de 
!'Arabie saoudite, qui avait trouve excessive la reduc­
tion de 63.000 dollars recommandee par le Comite 
consultatif pour les previsions budgetaires des services 
de radiodiffusion, M. Aghnides fait observer qu'il 
s'agit d'une reduction globale, qui s'applique aux ~er­
vices de radiodiffusion, aux fournitures et services 
photographiques et aux fournitures et services cinema­
tographiques. 

28. M. ROCHTCHINE (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) demande Ia division du vote 
sur les cinq points de 1a rubrique i, relative aux post;5 
permanents, de la proposition de l'~~S .. A son aV1s, 
ii serait plus pratique de commencer a redutre le budget 
du Departement des 1951 plutot que de ne commencer 
qu'en 1952, comme I'a suggere le represe~ta?t _de 
1' Australie. On devrait surtout chercher non a red~ire 
Ies activites du Departement, mais a les rationaliser 
et a eliminer les postes inutiles. 

29. Le PRESIDENT met aux voix la proposition de 
l'URSS. 
i) Pastes permanents. - Par 28 voix contre 10, avec 
10 abstentions, la redi"tion proposee de 7.9qo dollars 
( det'-% pastes permanents) prtz,r les previs}ot!s b~­
getaires de la S ecJion des vent es et de la d1stnbut1on, 
est rejetee. 

Par 26 voi.t- contre 7, avec 13 abstmtio11s, la reduc­
tion de 8.000 dollars (deux postes permanents) pro­
posee pour les previsions budgetaires di' Bureau de la 
prcsse et des publications, est rejctee. 

Par 29 voix co11tre 7, avec 12 abstentions, la reduc­
tion de 42.000 dollars ( cinq postes permanents~ !:0• 

posh: pour les previsions b1tdgetaires de la Division 
de radiodifftmon, est re;etee. 

Par 18 voir contre 16, avec 17 abslentio11s, la reduc­
tion de 39.000 dollars (sir pastes_ permanents~ p,:o­
posee pour Jes previsions budgetasres_ de 1~ Divm0 j 
dii cinematogrophe et de fi11Jortnation 'll1Suelle, es 
adoptee en premiere lect1're. 

Par 27 voir contre 6, avec 16 abSle,itions, la redllc: 
tion de 26.000 dollars (cinq pos~es pen11an~1:s) P? 
posee pour les previsions_ budgetaires de la dim.s1o,s cs 
services spcciaU.%, est reJetee. 
ii) Consultants. - Par 26 voix contre 7, avec 1~ a;;; 
tentiotis, la redt~ction de 4.000 dollars proposes 
l'U RSS, est rejetee. 
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iii) Personnel temporaire. - Par 29 voix contre 7, avec 
18 abstentions, la reduction de 24.000 dollars proposee 
par l'URSS, est rejetee. 

30. Apres une breve discussion quant au chiffre exact 
sur leguel la Commission devra se prononcer, le PRE­
SIDENT met aux voix, ensemble, la proposition de 
l'URSS tend::mt a reduire de 39.000 dollars Jes pre­
visions de dcpenses arretees par le Secretaire general, 
soit 2.804.000 dollars, et la recommandation du Comite 
consultatif tendant a reduire ces previsions de 78.000 
dollars. 

Par 32 1·oix (011tre 13, avec 6 abstentions, !es pre­
visions de d,:pe11ses pour le chapitre 13 sont adopters 
c11 prcmicr,: lecture a11 clriffre de 2.687.000 dollars. 

31. ~I. ~fACHADO (Bresil) fait , observer que la 
confl1sion qu'a eprouvee la Commission quant au mon­
t:mt exact de la reduction adoptee provient du fait qtte 
la Commission n'n pas su ivi sa procedure normale, qui 
consiste a considerer tous Jes amendements comme 
s'appliquant aux chiffres recomm:mdes par le Comite 
consultatif. 

32. l\1. CHENG (Chine) declare <]tt'il s'est abstenu 
au cours du \·otc sur les divcrses parties de la propo­
sition de !'Union des Republiques socialistes sovieti­
ques car, le Sccrctaire general et le Comite consultatif 
s'etant mis d'accord sur le chiffre propose par le Co­
mite consultatif, ii lui a semble peu probable que la 
Cinquieme Commission puisse faire une meillcure eva­
luation des besoins du Departement. Au cours du vote 
final, il s'cst oppose. :i la reduction, car la fa\on dont 
ce chiffre a etc calcule lui semble sujette a caution. 

33. Le PRESI DENT reconnait avcc le representant 
du Bresil que1 a J'aYenir, la Commission devrait s'en 
tenir a sa procedure normale. 

TITRE \T, CJIAI'ITRF.. 21. - CE?-;TRES D'INFORMATION 

34. Le PRESIDENT attire !'attention des _membres 
de la Commission sur Jes paragraphes 238 a_ 244 du 
rapport du Comite consultatif (A/131~)- II fa1t obser­
ver que le Secretaire genera] a accepte Jes recomman­
dations du Comite consultat1f. 

35. M. ROCHTCHI NE (Union ?es_ Republiques 
socialistes sovietiques) pro~o~~ de re~utre , de 92.000 
dollars le montant des prev1s10ns presentees par le 
Secretaire general. 

36. Le represcntant de l'URSS r:i-ppe,11e_ que, !ors _de 
la deuxieme session de I' Assemblee generate, la ~m­
quic.me Commission, apres un_ ~xamen approfo~d1 _de 
la question. aYait decide3 de d1"'.1ser en tr01s categ~n;s 
!es centres d'in formation fonct1onnant dans _Jes d1ffe­
rents pays: ces centres devDii.>nt ~ompre11dre six, quatrc 
et deux fonctionnaircs rcspect1vement. On const~te, 
dans !es previsions budgetaires actuellement soum1ses 
a J'e.xamen de ]a Commission, q~e !es Centres de 
Buenos-Aires, de Londres, de Mexico, d; Mos~ou! d: 
P • t de \Hashington n'ont pas respecte ce pn nc1pe, ans e ·\ , • • cl ·1 • t 
c'est pourquoi, con formement a la decJS1on ont I v1en 

Deuxih1tc session, Ci11q11inmc Commission, 7leme 
I Ibid., 

seance. 

de parter, le representant de l'URSS propose de sup­
primer au total onze postes. 

37. Le Centre de Lone.Ires comprend egalerneut un 
bureau de voyage, mais it semblerait suffisant d'affec­
ter six personnes au Centre d'information et deux per­
sonnes au bureau de voyage ; ces deux derniers fonc­
tionnaires pourraient faire appel, en cas de besoin, au 
personnel du Centre d'information. En ce qui concerne 
!es Centres de Buenos-Aires, de Mexico et de Moscou, 
la delegation de l'Union des Republiques socialistes 
sovietiques propose de supprimer un poste clans chacun 
de ces Centres; ii propose de supprimer trois postes 
du Centre de Paris. Le Centre de Washington se 
trouve dans une situation un peu differente, car le 
siege de ]'Organisation des Nations Unies se trouve 
a proximite et ce Centre peut done -disposer de tous 
Jes services du Departement de }'information. D'ailleurs 
Jes services d'infonnation des Etats-Unis sont eux­
memes snffisamment developpes. Deux postes suffi­
raient done pour \I\Tashington. 

38. La delegation de l'URSS a propose de reduire de 
5.000, 10.000 et 5.000 dollars respectivement Jes credits 
afferents au personnel temporaire, au personnel employe 
de fa<;on intermittente et aux fournitures pour la repro­
duction des documents, reductions qui ne ramenent pas 
ces credits a un niveau inferieur a celui de 1950, 

39. Le representant de l'URSS estime egalement 
inutiles la plupart des depenses afferentes a l'envoi, par 
teleo-ramme de nouveJlcs ct de commentaires aux 
centres d 'i~forrnation ; ii propose done de reduire de 
5.000 dollars le mont-ant des credits afferents aux ser­
vices postaux et aux communications et de redttire de 
5.000 dollars le montant des credits destines alL'C four­
nitures et services divers. 

40. Le representant de l'URSS demande le vote par 
division sur la proposition qu'il a presentee et, e!1 
reponse a une question posee par le PRESIDENT, 11 
declare que sa delegation n'a P~. dispose du t~mps 
necessaire pour fonder ses propos1hons sur Jes ch1ffres 
etal>lis par le Comite consultatif. 

41. M. DICKEY (Canada) demande que, pour plus 
de clarte, la proposition de !'Union sovietique soit pre­
sentee a la Commission sous la forme d'un tableau 
permettant de la comparer '!u~. recom1!1and~tions du 
Comite consultatif et aux prev1s1ons presentees par le 
Sccretaire general. 

42. Le PRESIDENT constate que les membres de 
la Commission scmblent d'une fa<;on generate appr~u­
ver la suggestion du represe~tant d_u Canada. La m1se 
a execution de cette suggestion ex1gera cependant un 
certain temps et le President propose qu'en attendant 
la Commission procede a l'e.,.;.amen du chapitre 8. 

I& c,i est ainsi decide. 

TITRE III, CHAPJ1'RE 8. - SECRETARIAT DU COM:ITE 
D'ETAT-MAJOR 

43. M. FOURIE (Union Sud-Africaine) declare que 
sa delegation n'estime. pas encore q1:e le p~rsonnel de 
ce secretariat soit plemement occupe, 11 cite le para­
graphe 91 du rapport du Comite consultatif (A/1312) 
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dans 1equel on donne !'assurance que, dans la mesure 
oi.t !es travaux du Comite d'etat-major le permettaient, 
le personnel de ce Secretariat serait en tout temps a 
la disposition des autres departements. Le representant 
de l'Union Sud-Africaine demande que le Comite con~ 
sultati f accorde a cette question une attention toute 
Speciale. ' 

44. M. AGHNIDES (President du Comite consul­
tatif pour Jes questions administratives et budgetaires) 
s'engage a transmettre cette demande au Comite con­
sultatif. 11 explique en outre qu' il est difficile d'assimi­
ler completement ce Secretariat aux autres departe­
ments en raison de l'importance extreme que le Comite 
d'etat-major attache aux. questions de securite. Le 
demenagement a Manhattan permettra peut-etre d'ac­
centuer Jes efforts en ce sens. M. Aghnides estime que 
Jes services linguistiques du Comite d'etat-major pour­
raient contribuer a eliminer l'arriere de traduction de 
la Division des services linguistiques. 

45. M. BRENNAN (Australie) rappelle que, l'annee 
precedente, sa delegation a sugge.re que le Departement 
des affaires du Conseil de secttrite assure le Secretariat 
du Comite d'etat-major4• On avait a l'epoque objecte 
que l'un des articles du reglement intericur provisoire 
du Comite d'etat-major semblait interdire une telle 
disposition. Le representant de l' Australie n'interprete 
pas de la meme maniere l'article en question et i1 de­
mande quelle est l'opinion du Secretaire principal du 
Comite d'etat-major sur ce point ainsi que sur Jes dis­
positions du paragraphe 153 du rapport du Comite 
consultatif. 

46. Le commandant ALLEN ( Secretariat du Comite 
d'etat-major) repond que, au cas ou le personnel actuel 
du Secretariat serait reduit en nombre au point de ne 
pouvoir assurer efficacernent le Secretariat du Comite 

- d'etat-major, ce Comite pourrait, a son avis, faire appel 
aux services d'autres departements. Mais tel n'est pas 
encore le cas. 

47. En ce qui coocerne f arriere de traduction, le 
Comite d'etat-major a, avec loyaute, assume Sa t.a.che; 
on pourrait, au besoin, fournir des statistiques a cet 

• Ibid., Q11atrie111c sessio11, Ciuqui~me Co111111issio11, 197eme 
seance (par. 55 a 60), 199eme seance (pat. 28 a 44), 2J2eme 
seance (par. 37 a 64). 
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egard. Le Secretariat du Comite d'etat-major est 
comme toujours, dispose a faire de son mieux dans c~ 
domaine, dans toute la mesure du possible. 

48. Le PRESIDENT met aux voix: Ia recomman­
dation du Comite consultatif tendant a approuver l'ou­
verture des credits demandes pour le chapitre 8, soit 
129.600 dollars. 

Par 40 voi% contre zero, avec une abstmtio,11 cette 
recommaruia.tioti est adoptee en premiere lecture. 

49. M. FOUR IE (Union Sud-Africaine) propose que 
!'an prochain un rapport soit soumis a la Commission 
sur la mesure dans laquelle les services du Secretariat 
du Comite d'etat-major ont ete mis a la disposition des 
autres departements. 

fl en est ai11si decide. 

CnAPITRE 14. - DtPARTEMENT JURIDIQUE 

50. Le PRESIDENT attire !'attention des _membres 
de la Commission sur !es paragraphes 139 a_ 146 du 
rapport du Comite consultatif (A/1312). 11 fait obser­
ver que le Secr~t~ire genera! a accepte Jes recomman­
dations du Com1te consultabf. 

51. M. KERNO (Secretaire general ~djoint cha:ge 
du Departement juridique), se ,rHeran~ a u~e quest!~~ 
posee par le representant de I Austrah~, ?e~lare qu 11 
a deja ete decide que le Departement 1und1que assu­
merait Jes taches enumerees au par~graphe 10? du rap­
port du Comite consultatif sans ~a1re appel a du per­
sonnel supplementaire. En ce qm concerne la sugg~s: 
ti~n contenue au paragraphe 116 du rapport d~ Com!te 
consultatif, on n'a pas encore trouve de solution sat1s­
faisante mais on poursuit des efforts dans ce sens. 

52 L PRESIDENT met aux voix la recommanda­
tio~ due Comite consultatif tendant a. re_duire d~ 1.8~ 
dollars le total des previsions budg~t~1res e~ a 6xe 
a 430.000 dollars le montant des credits afferents au 
chapitre 14. 

A l'1tna11imite, cette recommandatio11 est adoptee en 
premiere lecture. 

La seance est levee a 17 b. 10. 
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